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* Minibus : Véhicule de transport de voyageurs comportant  

9 places assises maximum, conducteur compris 
et d’un PTAC inférieur ou égal à 3,5 tonnes. 
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Obligations réglementaires relatives à la conduite de minibus 
pour le transport de personnes. 

 

 

Références réglementaires : 
 

- Code de la route, articles R221-4 et 10 relatifs au permis de conduire, R323-24 relatif au contrôle technique. 
- Code des transports, articles L1000-3, L1221-3, 4, 7 et 10, L3111-7, L3131-1, R3111-1 à 3, 6 et 38, R3112-1 et 2, R3113-2 à 5, 8, 

10, 19, 23, 26, 31, 34 à 36, 39, 43 et 44, R3314-26, R3411-7, 9 et 11 relatifs au transport routier public/privé de personnes. 
- Décret n°85-891 du 16 août 1985 modifié, article 5 relatif aux transports routiers de personnes. 
- Décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux. 
- Arrêté du 2 juillet 1982 relatif au transport en commun des personnes. 
- Arrêté du 28 décembre 2011 relatif au gestionnaire de transport dans les entreprises de transport routier. 

 
 

LE CONDUCTEUR : 

 

Permis conduire :  
Pour ce type de transport le conducteur doit être titulaire du permis B (véhicules légers comportant 9 

places assises maximum, conducteur compris et d’un PTAC inférieur ou égal à 3,5 tonnes). 
 

Aptitude médicale :  
En plus des visites périodiques auprès du médecin de prévention, le conducteur doit être en possession 
d’une attestation préfectorale d’aptitude, quelquefois appelée « carte verte », mais à ne pas confondre 
avec l’attestation d’assurance. Cette attestation est délivrée par le Préfet après visite périodique auprès 
d’un médecin agréé « permis de conduire ». Elle n’est obligatoire réglementairement que s’il s’agit d’un 
minibus affecté au transport scolaire ou à un transport public de personnes, mais elle est vivement 
recommandée dans tous les cas par les contrôleurs des transports de la Direction Régionale de 
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL), car le chauffeur engage sa propre 
responsabilité pénale, en plus de celle de l’employeur, en cas d’accident. 
 

Examens psychotechniques :  
Si le conducteur a un grade d’adjoint technique territorial, il doit avoir passé avec succès un examen 
psychotechnique auprès d’un organisme agréé.  
(Voir notre circulaire d’information «Examens psychotechniques»). 

 

LE VÉHICULE : 
 

Vérifications techniques :  
Le minibus doit subir un contrôle technique tous les ans, et non pas tous les 2 ans à partir de la 4ème 
année, comme c’est le cas pour les autres véhicules légers. 
 

Éléments de sécurité : 
Le minibus doit être doté de ceintures de sécurité, d’une trousse de secours, d’un extincteur ainsi 
que, le cas échéant, d’un panneau « transport d’enfants ». 
 

Assurance : 
Il convient préalablement de faire un point, avec votre assureur, sur les clauses du contrat, afin de 
contrôler si les garanties couvrent l’activité de transport de personnes envisagée. 
 

Nota : 
Le minibus n’étant pas équipé d’un limiteur de vitesse, il convient de rester vigilant quant au respect des 
vitesses autorisées. 

 
 

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R15487


 

REGLEMENTATION APPLICABLE, RELATIVE AUX : 

Deux cas de figure se présentent, selon que l’on considère le transport comme public ou privé ;  
ces notions étant applicables aussi bien pour les collectivités et établissements publics territoriaux  

que pour les prestataires privés : 
 

 

Services de transport public routier collectif de personnes. 
 
 

Activités concernées : 
 

 
 

- Transport scolaire, (même gratuit). 
 

- Voyages en dehors des limites de la commune. 
 

- Visites culturelles ou touristiques (parc de loisirs notamment)  
(y compris celles réalisées à l’intérieur des limites de la collectivité). 

 

 
 

Démarches : 
 

 

L’autorisation d’exercer est soumise à :  
 

1) L’inscription au registre des transports de la Préfecture de Région, entraînant la délivrance 
d’une licence de transport . 

 

2)  La pose d’une signalétique distinctive à l’avant du/des            
minibus. 

 

        (Vignette mauve avec n° de licence de transport)  
 

         
3) La création d’une régie de transport.  
 

4) L’attestation préfectorale d’aptitude (comprenant la vérification de l’aptitude médicale) pour 
le conducteur (Art.R221-10 du code de la route).  

 
 

Conditions : 
 

 

Pour être inscrit au registre des transports, il faut justifier que l’on satisfaisait à 4 exigences :  
 

- Exigence d’établissement (situation du siège social…).  
 

- Exigence d’honorabilité (absence de condamnation…). 
 

- Exigence de capacités financières*.  
 

- Exigence de capacités professionnelles*.  

  (formation & diplôme « gestionnaire de transports » pour un responsable). 
 

 

 

* NOTA : Il est possible d’être exempté des exigences  

    de capacités financières et professionnelles pour : 
 

  - Les régies des collectivités territoriales effectuant des transports à des fins non           
commerciales et disposant de 2 véhicules au maximum.  
 

  - Les établissements publics (CCAS ou intercommunalités) réalisant l’activité de transport à 
titre accessoire et possédant un seul véhicule n’excédant pas 9 places, conducteur compris 
(service régulier ou à la demande).  
 



 

 

 

Services privés de transport routier de personnes. 
 
 

Activités concernées : 
 

 

Les transports de leur personnel organisés pour leurs besoins habituels de fonctionnement par 
les collectivités publiques, par les entreprises et par les associations, sont considérés comme 
des services privés. 

 

Sont également considérés comme des services privés lorsqu'ils répondent à leurs besoins 
habituels de fonctionnement : 
 

-  Les transports organisés par des collectivités territoriales ou leurs groupements pour des 
catégories particulières d'administrés, dans le cadre d'activités relevant de leurs 
compétences propres, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique ; 

 

-  Les transports organisés par les établissements publics départementaux ou communaux 
accueillant des personnes âgées, les établissements d'éducation spéciale, les 
établissements d'hébergement pour adultes handicapés et personnes âgées et les 
institutions de travail protégé pour les personnes qui y sont accueillies, à l'exclusion de 
tout déplacement à caractère touristique ; 

 

- Sous réserve des articles L. 3111-7 à L. 3111-16, les transports organisés par des 
établissements d'enseignement en relation avec l'enseignement, à condition que ces 
transports soient réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas 
échéant, aux parents d'élèves participant à l'encadrement des élèves sont considérés 
comme des services privés de transport routier non urbain de personnes ; 

 

-  Les transports organisés par des entreprises pour leur clientèle ; 
 

-  Les transports organisés par des associations pour leurs membres, sous réserve que 
ces déplacements soient en relation directe avec l'objet statutaire de l'association et qu'il 
ne s'agisse pas d'une association dont l'objet principal est le transport de ses membres 
ou l'organisation de voyages touristiques. 

 

Ces services sont exécutés à titre gratuit pour les passagers. 
 

Prévus et encadrés par le code des transports, ces services ne peuvent constituer une 
concurrence déloyale envers les transporteurs mais un choix d’organisation ou de 
gestion relevant des compétences des collectivités locales. 
 
 

Exemples : - Transport d’enfants par les animateurs d’un centre de loisirs communal ou du 
périscolaire. 

 

- CCAS assurant des transports de personnes âgées dans le cadre de sa politique 
de maintien à domicile. 

 
 

Démarches : 
 

 

Aucunes, ces services sont exemptés des procédures administratives liées au transport public, 
à l’exception de l’attestation préfectorale d’aptitude (comprenant la vérification de l’aptitude 
médicale) qui reste conseillée pour le conducteur. 

NOTA : Il est conseillé aux collectivités et établissements désireux de mettre en place un 

service de transport de personnes d’appliquer la réglementation relevant des services de 
transport public routier collectif de personnes ; celle-ci couvre également les services privés 
de transport routier de personnes. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023070992&dateTexte=&categorieLien=cid


 

La réglementation en la matière étant complexe et les projets de  
 

transport mis en œuvre dans les collectivités variés, il est conseillé pour  
 

toute demande de renseignements ou tout projet de vous adresser à 
 

 la DREAL CORSE : 

 
DREAL CORSE 

 

  SRET / DEC 
19, Cours Napoléon 

Bâtiment D 
 

20000 - AJACCIO 
 
Téléphone : 04.95.23.70.90   (Les lundi, mardi, jeudi et vendredi de 9h à 12h et de 14h à 16h). 

 
Site internet :  www.corse.developpement-durable.gouv.fr/securite-et-transport-r117.html 

 
___________________________________________________________________________ 

 

REGLEMENTATION 

 

Code des transports. (Extraits) 
 

PARTIE REGLEMENTAIRE 

 
TROISIÈME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER 

LIVRE Ier : LE TRANSPORT ROUTIER DE PERSONNES 

 

TITRE Ier : LES TRANSPORTS PUBLICS COLLECTIFS 
Chapitre Ier : Organisation et exécution des services réguliers et à la demande 

 
Section 1 : Dispositions générales 

 
 
Article R3111-1 : 
Les services publics réguliers de transport routier de personnes sont des services collectifs offerts à la place, dont le ou les 
itinéraires, les points d'arrêt, les fréquences, les horaires et les tarifs sont fixés et publiés à l'avance. 
 

Article R3111-2 : 
Les services publics à la demande de transport routier de personnes sont des services collectifs offerts à la place, déterminés en 
partie en fonction de la demande des usagers, dont les règles générales de tarification sont établies à l'avance et qui sont exécutés 
avec des véhicules dont la capacité minimale est de quatre places, y compris celle du conducteur. 
 

Article R3111-3 : 
Les services publics réguliers et les services publics à la demande de transport routier de personnes peuvent être organisés en 
faveur de catégories particulières d'usagers. 
 

Article R3111-6 : 
Pour l'application du présent livre, l'expression : " entreprise de transport public routier de personnes ", et par assimilation " 
l'entreprise " s'applique à toute personne physique, toute personne morale avec ou sans but lucratif, toute association ou tout 
groupement de personnes sans personnalité juridique, avec ou sans but lucratif, ainsi qu'à tout organisme relevant de l'autorité 
publique, qu'il soit doté de la personnalité juridique ou qu'il dépende d'une autorité ayant cette personnalité, exécutant ou 
souhaitant exécuter, à titre principal ou accessoire, des transports routiers de personnes au moyen de véhicules motorisés d'au 
moins quatre roues, y compris ceux dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas 40 km/ h, d'une capacité minimale de 
quatre places, conducteur compris, offerts au public ou à certaines catégories d'usagers contre rémunération payée par la 
personne transportée ou par l'organisateur du transport. 
 

http://www.corse.developpement-durable.gouv.fr/securite-et-transport-r117.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000027232261&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000030048381&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000030048383&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000033449583&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000033449585&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=620564FCE8ED1E8030329C3755AD4B4A.tplgfr37s_2?idSectionTA=LEGISCTA000033449587&cidTexte=LEGITEXT000023086525&dateTexte=20191202


 

Article R3112-1 : 
Les services occasionnels de transport public routier de personnes sont les services qui ne répondent pas à la définition des 
services réguliers, au sens du 4° de l'article R. 3111-37 et qui ont pour principale caractéristique de transporter des groupes 
constitués à l'initiative d'un donneur d'ordre ou du transporteur lui-même. Ils ne peuvent être exécutés que par des entreprises 
inscrites au registre mentionné à l'article R. 3113-4. Un groupe au sens du présent article est composé d'au moins deux 
personnes. 
 

Article R3112-2 : 
Pour les véhicules exécutant des services occasionnels, il est justifié de la réservation préalable mentionnée aux 1° et 3° du II de 
l'article L. 3120-2 au moyen d'un billet collectif dont les caractéristiques sont définies par arrêté du ministre chargé des transports. 
Le stationnement de ces véhicules dans les gares et aérogares est soumis à la règle définie à l'article D. 3120-3. 
 

Article R3113-2 : 
L'entreprise qui souhaite exercer la profession de transporteur public routier de personnes formule une demande d'autorisation 
en ce sens auprès du préfet de la région où elle a ou souhaite avoir son siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en 
France, son établissement principal. Celui-ci dispose d'un délai de trois mois, éventuellement prorogeable d'un mois dans 
l'hypothèse où le dossier présenté à l'appui de la demande s'avère incomplet, pour se prononcer sur cette demande. 
 

Article R3113-3 : 
Le préfet de région délivre à l'entreprise une autorisation d'exercer la profession lorsqu'elle satisfait aux exigences 
d'établissement, d'honorabilité professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle prévues aux articles R. 3113-
18 à R. 3113-42, sous réserve des dispositions des articles R. 3113-10 et R. 3113-11. 
 

Article R3113-4 : 
Les entreprises établies en France et autorisées en vertu de l'article R. 3113-3 à exercer une activité de transport public routier 
de personnes sont inscrites au registre électronique national des entreprises de transport par route dans les conditions prévues 
à l'article R. 3113-5. 
 

Article R3113-5 : 
Les entreprises ayant leur siège en France sont inscrites au registre par le préfet de la région où elles ont leur siège. Les 
entreprises n'ayant pas leur siège en France sont inscrites au registre par le préfet de la région où leur établissement principal 
est situé. Celui-ci mentionne également au registre l'adresse du siège de l'entreprise. Dans les cas prévus aux deux alinéas 
précédents, les établissements secondaires des entreprises situés sur le territoire national sont mentionnés au registre par le 
préfet de la région où l'entreprise est inscrite ainsi que, respectivement, par chacun des préfets des régions où ces établissements 
sont implantés. 
 

Article R3113-8 : 
L'inscription au registre donne lieu à la délivrance par le préfet de région des licences suivantes :  
1° Une licence communautaire lorsque l'entreprise utilise un ou plusieurs autobus ou autocars, sous réserve de ne pas être 
inscrite au registre en application des articles R. 3113-10 et R. 3113-11 ;  
2° Une licence de transport intérieur lorsque l'entreprise utilise un ou plusieurs véhicules autres que des autobus ou des autocars, 
ou lorsqu'elle est inscrite au registre en application des articles R. 3113-10 et R. 3113-11.  
La licence communautaire ou de transport intérieur, établie au nom de l'entreprise, est délivrée pour une durée maximale de dix 
ans renouvelable et ne peut faire l'objet d'aucun transfert à un tiers. Elle est accompagnée de copies certifiées conformes 
numérotées dont le nombre correspond à celui des véhicules mentionnés à l'article R. 3113-33.  
L'original de la licence est conservé dans l'établissement de l'entreprise mentionné à l'article R. 3113-18. Il doit être restitué au 
préfet de région, ainsi que l'ensemble de ses copies certifiées conformes, à la fin de la période de validité de la licence ou lorsque 
l'autorisation d'exercer la profession a été suspendue ou retirée. 
 

Article R3113-10 : 
Sont dispensés des exigences de capacités financière et professionnelle :  
1° Les particuliers et les associations mentionnés à l'article L. 3111-12 lorsqu'ils utilisent un seul véhicule n'excédant pas neuf 
places, conducteur compris ;  
2° Les entreprises qui exercent une activité de transport public routier de personnes, régulier ou à la demande dans les conditions 
prévues aux articles L. 1221-3 et L. 1221-4, accessoire d'une activité principale autre que le transport public routier de personnes, 
et qui possèdent un seul véhicule n'excédant pas neuf places, conducteur compris, affecté à cet usage ;  
3° Les entreprises qui n'utilisent que des véhicules autres que des autocars, destinés à des usages de tourisme et de loisirs, dans 
les conditions fixées par l'arrêté du ministre chargé des transports mentionné à l'article R. 233-1 du code du tourisme et qui 
assurent des circuits à la place, définis comme des services de transport dont chaque place est vendue séparément et qui 
ramènent les personnes transportées à leur point de départ, ou des services occasionnels prévus à l'article R. 3112-1 ;  
4° Les régies de collectivités territoriales effectuant des transports à des fins non commerciales et disposant de deux véhicules 
au maximum.  
5° Les entreprises qui utilisent exclusivement des véhicules circulant sous couvert d'un certificat WW DPTC. 
 

Article R3113-19 : 
L'exigence d'établissement est satisfaite par le respect en France des conditions suivantes :  
1° Dans les locaux du siège de l'entreprise ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en France, dans ceux de son 
établissement principal sont conservés, sous réserve des dispositions de l'article R. 3113-20, les documents mentionnés au point 
a de l'article 5 du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter 
pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/ CE du Conseil ainsi que l'original de la 
licence de transport mentionnée à l'article R. 3113-8, les conventions passées, le cas échéant, avec des autorités organisatrices 
de services de transport public de personnes et tous autres documents se rapportant à l'activité de transport de l'entreprise ;  
2° L'entreprise dispose d'un ou plusieurs véhicules immatriculés, que ces véhicules soient détenus en pleine propriété, en vertu 
d'un contrat de location-vente ou d'un contrat d

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449679&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449767&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000029530537&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000030048397&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449805&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449805&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449765&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449769&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449781&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000033449839&dateTexte=&categorieLien=cid
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e location ou de crédit-bail ;  
3° L'entreprise dirige effectivement et en permanence les activités relatives à ces véhicules au moyen d'équipements 
administratifs adaptés et d'installations techniques appropriées. 
 

Article R3113-23 : 
Il doit être satisfait à l'exigence d'honorabilité professionnelle par chacune des personnes suivantes :  
1° L'entreprise, personne morale ;  
2° Les personnes physiques suivantes :  
 a) Le commerçant, chef d'entreprise individuelle ; 
 b) Les associés et les gérants des sociétés en nom collectif ;  
 c) Les gérants des sociétés à responsabilité limitée ;  
 d) Les associés commandités et les gérants des sociétés en commandite ;  
 e) Le président du conseil d'administration, les membres du directoire et les directeurs généraux des sociétés anonymes ;  
 f) Le président et les dirigeants des sociétés par actions simplifiées ;  
 g) Le président du conseil d'administration et le directeur des régies de transport ;  
 h) Le président et le secrétaire des associations exerçant une activité de transport public routier de personnes ;  
 i) Les particuliers mentionnés au 1° de l'article R. 3113-10 ;  
 j) (Abrogé).  
3° Le gestionnaire de transport de l'entreprise ou de la régie mentionné à l'article R. 3113-43. 
 

Article R3113-26 : 
Les personnes mentionnées à l'article R. 3113-23 peuvent perdre l'honorabilité professionnelle lorsqu'elles ont fait l'objet : 
1° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au bulletin n° 2 du casier judiciaire prononçant une interdiction d'exercer une 
profession commerciale ou industrielle ; 
2° Soit de plusieurs condamnations mentionnées au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour l'une des infractions suivantes : 
 a) Infractions mentionnées aux articles L. 1252-5 à L. 1252-7, L. 3242-2 à L. 3242-5, L. 3315-4 à L. 3315-6, L. 3452-6, L. 3452-
7,  L. 3452-9 et L. 3452-10 ; 
 b) Infractions mentionnées aux articles 221-6-1, 222-19-1, 222-20-1, 222-23 à 222-31, 222-32, 222-33, 222-33-2, 222-34 à 222-
42, 223-1, 225-4-1 à 225-4-7, 227-22 à 227-27, 227-28-3, 314-1 à 314-4, 314-7,321-6 à 321-12 et 521-1 du code pénal ; 
 c) Infractions mentionnées aux articles L. 654-1 à L. 654-15 du code de commerce ; 
 d) Infractions mentionnées aux articles L. 1155-2, L. 5224-1 à L. 5224-4, L. 8114-1, L. 8224-1 à L. 8224-6, L. 8234-1 et L. 8234-
2, L. 8243-1 et L. 8243-2, L. 8256-1 à L. 8256-8 du code du travail ; 
 e) Infractions mentionnées aux articles L. 221-2, L. 223-5, L. 224-16 à L. 224-18, L. 231-1, L. 233-1, L. 233-2, L. 234-1, L. 234-
8, L. 235-1, L. 235-3, L. 317-1 à L. 317-4, L. 325-3-1, L. 412-1 et L. 413-1 du code de la route ; 
 f) Infraction mentionnée au 5° du I de l'article L. 541-46 du code de l'environnement ; 
3° Soit de plusieurs amendes pour les contraventions visées : 
 a) Aux articles R. 3315-7, R. 3315-8, et R. 3315-11 ; 
 b) A l'article R. 323-1 du code de la route ; 
 c) Aux articles R. 312-2 à R. 312-4 du code de la route lorsque les infractions correspondent à un dépassement de masse 
maximale en charge autorisée de 20 % ou plus pour les véhicules dont le poids en charge autorisé est supérieur à 12 tonnes et 
de 25 % ou plus pour les véhicules dont le poids en charge autorisé est inférieur à 12 tonnes. 
 

Article R3113-31 : 
Il est satisfait à l'exigence de capacité financière mentionnée à l'article R. 3113-3 lorsque l'entreprise démontre, conformément à 
l'article R. 3113-34, qu'elle dispose chaque année de capitaux et de réserves d'un montant au moins égal à 1 500 € pour chaque 
véhicule n'excédant pas neuf places, conducteur compris, et, pour les véhicules excédant cette limite, 9 000 € pour le premier 
véhicule et 5 000 € pour chacun des véhicules suivants. 
 

Article R3113-34 : 
Pour attester de sa capacité financière, l'entreprise transmet, lors de sa demande initiale d'autorisation d'exercer la profession de 
transporteur public routier de personnes, tous documents certifiés, visés ou attestés par un expert-comptable, un commissaire 
aux comptes, un centre de gestion agréé ou une association de gestion et de comptabilité justifiant qu'elle dispose de capitaux et 
de réserves à hauteur de la capacité financière exigible. Elle adresse ensuite, chaque année, au service territorial de l'Etat dont 
elle relève, dans les six mois qui suivent la clôture de l'exercice comptable, la liasse fiscale correspondante certifiée, visée ou 
attestée par un expert-comptable, un commissaire aux comptes, un centre de gestion agréé ou une association de gestion et de 
comptabilité. A défaut de transmission de la liasse fiscale dans ce délai et après une mise en demeure restée sans effet pendant 
trois mois, le préfet de région peut prononcer une décision de suspension de l'autorisation d'exercer la profession de transporteur 
routier. L'entreprise qui signale sur sa déclaration fiscale qu'elle relève du secteur du transport routier n'a pas à transmettre sa 
liasse fiscale au service territorial de l'Etat dont elle relève. 
 

Article R3113-35 : 
L'attestation de capacité professionnelle en transport routier de personnes est délivrée par le préfet de région aux personnes qui 
ont satisfait à un examen écrit obligatoire portant sur les matières et selon les dispositions figurant à l'annexe I du règlement (CE) 
n° 1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de 
transporteur par route, et abrogeant la directive 96/26/CE du Conseil. 
 

Article R3113-36 : 
L'attestation de capacité professionnelle en transport routier de personnes peut également être délivrée par le préfet de région :  
1° Aux personnes titulaires d'un diplôme national ou visé par l'Etat, d'un titre universitaire, d'un certificat d'études ou d'un titre 
professionnel délivrés en France par les établissements d'enseignement supérieur ou les organismes habilités, qui impliquent la 
connaissance de toutes les matières énumérées à l'annexe I du règlement (CE) n° 1071/2009 du 21 octobre 2009 établissant des 
règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par route, et abrogeant la directive 
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96/26/CE du Conseil. La liste de ces diplômes et titres est fixée par arrêté des ministres chargés respectivement des transports, 
de l'enseignement supérieur et du travail ;  
2° Aux personnes qui fournissent la preuve qu'elles ont géré de manière continue une entreprise de transport public routier de 
personnes dans un ou plusieurs Etats appartenant à l'Union européenne durant les dix années précédant le 4 décembre 2009. 
 

Article R3113-39 : 
Pour les entreprises utilisant exclusivement des véhicules n'excédant pas neuf places, conducteur compris, l'exigence de capacité 
professionnelle est satisfaite lorsque le gestionnaire de transport mentionné à l'article R. 3113-43 est titulaire d'une attestation de 
capacité professionnelle en transport routier de personnes avec des véhicules n'excédant pas neuf places, y compris celle du 
conducteur. Cette attestation de capacité professionnelle est délivrée par le préfet de région aux personnes qui ont suivi une 
formation sanctionnée par un examen écrit obligatoire portant sur un référentiel de connaissances défini par le ministre chargé 
des transports. La personne gérant une entreprise mentionnée au premier alinéa du 6° de l'article 5 du décret n° 85-891 du 16 
août 1985 relatif aux transports urbains de personnes et aux transports routiers non urbains de personnes souhaitant obtenir cette 
attestation est dispensée de la formation mentionnée à l'alinéa précédent. 
 

Article R3113-43 : 
L'entreprise qui exerce ou veut exercer la profession de transporteur public routier de personnes désigne une personne physique, 
le gestionnaire de transport, résidant dans l'Union européenne, qui satisfait aux exigences d'honorabilité et de capacité 
professionnelles mentionnées aux articles R. 3113-23 à R. 3113-30 et R. 3113-38 à R. 3113-42 et qui dirige effectivement et en 
permanence ses activités de transport. Les missions confiées au gestionnaire de transport incluent notamment la gestion de 
l'entretien des véhicules affectés à l'activité de transport de l'entreprise, la vérification des contrats et des documents de transport, 
la comptabilité de base, l'affectation des chargements ou des services aux conducteurs et aux véhicules et la vérification des 
procédures en matière de sécurité. 
 

Article R3113-44 : 
Le gestionnaire de transport justifie d'un lien effectif avec l'entreprise en qualité d'employé, de directeur, de propriétaire ou 
d'actionnaire de cette entreprise, ou comme dirigeant, ou, si l'entreprise est une personne physique, en tant qu'entrepreneur 
individuel. Dans le cas d'un groupe d'entreprises de transport public routier de personnes, une personne physique, salariée ou 
dirigeant d'une entreprise du groupe, peut être nommée gestionnaire de transport d'une ou plusieurs entreprises du groupe. 
 

Article R3314-26 : 
Le contrôle des établissements agréés mentionnés aux articles R. 3314-19 à R. 3314-24, notamment en ce qui concerne le 
respect du cahier des charges, la pérennité des moyens dont il a été fait état lors de la demande d'agrément ou son 
renouvellement et le bon déroulement des formations, est assuré par les fonctionnaires habilités par le préfet de région à cet effet. 
 

Article R3411-7 : 
Les documents de contrôle sont :  
1° Pour les services occasionnels, le billet collectif et le document remis par l'employeur valant ordre de mission, et, pour les 
autres services, les billets individuels ;  
2° Le cas échéant, la copie de la convention avec l'autorité organisatrice de transport régulier, scolaire ou à la demande, ou 
l'attestation délivrée par cette autorité organisatrice ;  
3° Pour les véhicules exécutant des services routiers librement organisés au sens du 1° de l'article R. 3111-37 ou des services 
routiers librement organisés en cabotage au sens du 1° de l'article R. 3421-1, un plan de service accompagné, pour chaque 
liaison soumise à régulation qui y figure, d'une copie de la déclaration publiée et identifiée conformément à l'article R. 3111-44. 
 

Article R3411-9 : 
Les véhicules n'excédant pas neuf places, y compris celle du conducteur, affectés à des services de transport public routier 
collectif de personnes sont munis d'une signalétique distinctive définie par arrêté du ministre chargé des transports. Cette 
signalétique est apposée sur le véhicule de façon à être visible et en permettre le contrôle par les agents de l'autorité compétente. 
Elle est retirée ou occultée si le véhicule est utilisé pour une activité autre que celle de transport public routier collectif de 
personnes. 
 
Article R3411-11 : 
Les véhicules affectés à des services de transport public routier de personnes doivent mentionner le nom ou le sigle de l'entreprise 
dans un endroit apparent. 
 

TITRE III : LE TRANSPORT PRIVÉ ROUTIER DE PERSONNES 

Chapitre Ier : Les services privés de transport 
 
Article R3131-1 : 
Les transports de leur personnel organisés pour leurs besoins habituels de fonctionnement par les collectivités publiques, par les 
entreprises et par les associations, sont considérés comme des services privés. 
 

Article R3131-2 : 
Sont également considérés comme des services privés lorsqu'ils répondent à leurs besoins habituels de fonctionnement : 
 

1° Les transports organisés par des collectivités territoriales ou leurs groupements pour des catégories particulières d'administrés, 
dans le cadre d'activités relevant de leurs compétences propres, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique ; 
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2° Les transports organisés par les établissements publics départementaux ou communaux accueillant des personnes âgées, les 
établissements d'éducation spéciale, les établissements d'hébergement pour adultes handicapés et personnes âgées et les 
institutions de travail protégé pour les personnes qui y sont accueillies, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique  
 

3° Sous réserve des articles L. 3111-7 à L. 3111-16, les transports organisés par des établissements d'enseignement en relation 
avec l'enseignement, à condition que ces transports soient réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas 
échéant, aux parents d'élèves participant à l'encadrement des élèves sont considérés comme des services privés de transport 
routier non urbain de personnes ; 
 

4° Les transports organisés par des entreprises pour leur clientèle ; 
 

5° Les transports organisés par des associations pour leurs membres, sous réserve que ces déplacements soient en relation 
directe avec l'objet statutaire de l'association et qu'il ne s'agisse pas d'une association dont l'objet principal est le transport de ses 
membres ou l'organisation de voyages touristiques. 

 

Ces services sont exécutés à titre gratuit pour les passagers. 
 

Article R3131-3 : 
Les services privés sont exécutés suivant trois modalités alternatives :  
 

1° Soit avec des véhicules appartenant à l'organisateur ou mis à la disposition de celui-ci à titre non lucratif ;  
 

2° Soit avec des véhicules sans conducteur pris en location par l'organisateur ;  
 

3° Soit avec des véhicules avec conducteur mis à disposition de l'organisateur par des entreprises de transport public routier de 
personnes inscrites au registre mentionné, selon le cas, aux articles L. 3113-1 ou L. 3122-3, ou exploitant les véhicules 
mentionnés à l'article L. 3121-1. 
 

------------------------------------- 

Code des transports. (Extraits) 
PARTIE LEGISLATIVE 

 
TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER 

LIVRE IER : LE TRANSPORT ROUTIER DE PERSONNES 

 

TITRE IER : LES TRANSPORTS PUBLICS COLLECTIFS 
Chapitre Ier : Organisation et exécution des services réguliers et à la demande 

 

Section 1 : Autorités organisatrices des services hors de la région Ile-de-France 
 

Sous-section 3 : Transports scolaires 
 

Article L3111-7 :  
Les transports scolaires sont des services réguliers publics. 
La région a la responsabilité de l'organisation et du fonctionnement de ces transports. Elle consulte à leur sujet les conseils 
départementaux de l'éducation nationale intéressés.  
L'autorité compétente de l'Etat consulte la région, dans des conditions fixées par voie réglementaire, avant toute décision 
susceptible d'entraîner une modification substantielle des besoins en matière de transports scolaires. 
Toutefois, à l'intérieur des périmètres de transports urbains existant au 1er septembre 1984, cette responsabilité est exercée par 
l'autorité compétente pour l'organisation de la mobilité. 
Le transfert des ressources équivalentes aux dépenses supportées par l'Etat au titre des bourses de fréquentation scolaire, au 
titre du financement des frais de premier établissement des services de transport réservés aux élèves, des frais de transport des 
élèves et étudiants gravement handicapés, des élèves des écoles maternelles en zone rurale et des élèves des zones de 
montagne, s'effectue dans les conditions prévues par le code général des collectivités territoriales. 
Les modalités des conventions passées avec les entreprises, et notamment leurs conditions de dénonciation, sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
 

Article L3111-7-1 :  
Les représentants légaux d'un élève handicapé scolarisé dont le projet personnalisé de scolarisation mentionné à l'article L. 112-
2 du code de l'éducation prévoit l'utilisation du réseau de transport scolaire peuvent demander, avec l'appui de l'équipe 
pluridisciplinaire mentionnée à l'article L. 146-8 du code de l'action sociale et des familles, la mise en accessibilité des points 
d'arrêt de ce réseau les plus proches de son domicile et de l'établissement scolaire fréquenté. La mise en accessibilité ne peut 
alors être refusée qu'en cas d'impossibilité technique avérée définie à l'article L. 1112-4. Dans ce cas, un moyen de transport de 
substitution est organisé. Les autres points d'arrêt à l'usage exclusif du service de transport scolaire ne sont pas soumis à 
l'obligation d'accessibilité. Du matériel roulant routier accessible est affecté aux lignes dont certains points d'arrêt sont soumis à 
l'obligation d'accessibilité dans les conditions définies au présent article. 
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Article L3111-8 :  
En cas de création d'un périmètre de transports urbains ou de modification d'un périmètre existant au 1er septembre 1984 incluant 
les transports scolaires, une convention est passée entre l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains et la 
région. Cette convention fixe les conditions de financement des services de transports scolaires dans le nouveau périmètre. 
Les procédures d'arbitrage par l'autorité administrative compétente de l'Etat, en cas de litige, sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat. En ce qui concerne les modalités financières du transfert, cet arbitrage prend en compte le montant des dépenses 
effectuées par la région au titre des compétences transférées à l'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains 
au cours de l'année scolaire précédant le transfert, de sorte que soit assurée la compensation intégrale des moyens nécessaires 
à l'exercice de la compétence transférée. 
 

Article L3111-9 :  
Si elles n'ont pas décidé de la prendre en charge elles-mêmes, la région ou l'autorité compétente pour l'organisation des transports 
urbains peuvent confier par convention, dans les conditions prévues à l'article L. 1111-8 du code général des collectivités 
territoriales, tout ou partie de l'organisation des transports scolaires au département ou à des communes, des établissements 
publics de coopération intercommunale, des syndicats mixtes, des établissements d'enseignement ou des associations de parents 
d'élèves et des associations familiales. L'autorité compétente pour l'organisation des transports urbains peut également confier, 
dans les mêmes conditions, tout ou partie de l'organisation des transports scolaires à la région.  
 

Article L3111-10 :  
La région peut participer au financement des frais de transport individuel des élèves vers les établissements scolaires.  
Une convention avec l'autorité compétente pour l'organisation des transports scolaires prévoit les conditions de participation de 
la région au financement de ces transports scolaires. 
 
 
 

Sous-section 4 : Services à la demande 

 
Article L3111-11 :  
Les services à la demande sont effectués avec des véhicules dont la capacité minimale est fixée par voie réglementaire. 
 
 

Sous-section 5 : Dispositions particulières applicables aux services à la 
demande et aux transports scolaires 

 
 
Article L3111-12 : 
En cas de carence de l'offre de transport, notamment suite à une mise en concurrence infructueuse, il peut être fait appel à des 
particuliers ou à des associations inscrits, dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, conformément aux 
dispositions de l'article L. 3113-1, au registre des entreprises de transport public routier de personnes, pour exécuter au moyen 
de véhicules comportant, outre le siège du conducteur, huit places assises au maximum, des prestations de transports scolaires 
ou des prestations de service à la demande. 
 

Article L3111-13 :  
Les personnes inscrites au registre des entreprises de transport public routier de personnes dans les conditions mentionnées à 
l'article L. 3111-12 sont présumées ne pas être liées au donneur d'ordre par un contrat de travail dans l'exécution de l'activité 
donnant lieu à cette inscription, conformément à l'article L. 8221-6 du code du travail. 

 

 

------------------------------------------------------------------------ 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023244982&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000023244982&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071029&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023071007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006904820&dateTexte=&categorieLien=cid

